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Chausson-Gennevilliers
Licenciement pour

d'honneur
Gennevilliers à lOnin de la Por-

te de Clichy es une banlieue
peuplée d'usines, d'immigrés,
d'ouvriers, avec Son maire com-
muniste et sa mairie érigée en
building qui côtoie à quelques
mètres de là les usines Chausson.
Ce dernier est un sous-traitant
de fabrications automobiles entre
les emboutis et les véhicules fi-
nis. Ses deux principaux action-
naires sont Peugeot et Renault.

Mais Chausson reste un fabri-
cant presque anonyme. 11 a fallu
la grande grève de mai-juin 1975
pour le faire connaître. Ce sont
bien sûr les conditions de tra-
vail, les salaires, et la répres-
sion qui animaient l'intérieur,
qui ont amené cette grève. Six
ans après, Chausson n'a guère
changé sur ses méthodes de fond
-surtout quand il s'agit de licen-
cier-. Un petit exemple : l'an
dernier, un travailleur africain
se rendait au personnel et sur
le chemin rentrait dans un café,
pour s'approvisionner en ciga-
rettes ; ayant été repéré, il a
été immédiatement licencié. Au-
jourd'hui, on fait mieux. C'est
le cas de Mustapha Oussehrir.
Travailleur marocain chez Chaus-
son depuis près de neuf ans, il
est en préavis de licenciement.
Que lui reproche-t-on ? Eh bien
un bras d'honneur à un de ses
chefs directs. C'est essentielle-
ment l'un des trois motifs qui
a provoqué la procédure de li-
cenciement. Qu'en est-il exacte-
ment ? Mustapha est un des
rares travailleurs immigrés à
occuper un poste d'agent de plan-
ning. Il lui a fallu tenir, et se re-
tenir pour ne pas répondre à
certains de ses collègues de tra-
vail qui n'hésitent pas à balan-
cer « ça puele_rat » quand il
rentre au bureau. Certaines per-.
sonnes ne veulent pas lui par-
donner d'occuper un poste qui
revient d'habitude aux français.

Sur la lettre d'entretien préa-
lable avant son licenciement, les
autres motifs : d'abord, «incom-
patibilité d'humeur avec son en-
tourage », mais quel entourage ?
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Celui dont on parle plus haut ou
celui qui, dé loin le plus nom-
breux, signe une motion de sou-
tien à Mustapha et oppose en
démenti formel aux allégations
de son chef de service M. Genail-
le et du Chef du personnel de
-l'établissement.

Ensuite, on reproche à Mustapha
des « négligences dans son tra-
vail ». Mais quelles négligences ?
Là encore, aucune preuve con-
crète. Car Mustapha continue à
faire son travail avec le même es-
prit professionnel qu'il a fourni
pendant ces huit dernières années.
Quel peut être alors le vérita-
ble motif qui a amené le licen-
ciement de Mustapha ? Un dé-
tail d'une grande importance est
apparu dans la discussion qu'il
a eu avec son chef de service.

Socrlci ar<onylnl des LJi..jr nt; Cl,.

ras

Minsitur 0USSERM1N Mustapha11111mmo
SA1,1-hEMIS

Monsieur,

Nous vous informons que nous sommes amenés à envisager à
votre égard une rmsure de licenciement pour les motifs
suivants

.Négligence dans son travail.
Cemm,ntairec ,,rob7igcanta revers les ;.ipérieurs,
bras-d'honneur.
Incompatiblité d'humeur avec tout son entourage..

En application des dispositions de l'article L.122.14, nous
vous prions de bien vouloir vous présenter au bureau de
Votre Chef de Service - Monsieur GENAILLE - le MERCREDI
21 JANVIER 1981 à 15 11 30 pour un entretien sur cette
éventuelle mesure.

Nous vous précisons que vous avez la possibilité de vous
faire assister lir.de cet entretien par une personne de
votre choix appartenant obligatoirement au personnel de
notre Etablisse,nt.

Veuille.. agréer, Monsieur, nos salutations.

,e Chef Cu Persohnel et-
des -Relations So,iales,

PARIS II, 75.1 8512
noie postale 87 senne GenneviIIors_CEDEX

.

Accompagnés de délégués de
l'usine, M. Genaille a laché
« suite à la suppression du pos-
te occupé- par Mustapha, il n'était
plus en possibilité de garder ce
dernier, en plus, bien sûr, des.
trois reproches qui lui sont faits ».

Il disait aussi qu'il le remettait
à la disposition de la Direction
du Chef du personnel en deman-
dant le licenciement. Donc, il y a
suppression de poste.

Les chemins du patronat res-
tent chez Chausson impénétra-
bles quand il s'agit de licencier
un travailleur surtout quand il
est immigré, marocain et s'ap-
pelle Mustapha.

Mouloud CHELLAH

Une manifestation a regroupe te samedi 14 février plusieurs centaines d'habitants
de Massy en protestation contre la rafle policière qui a eu lieu au foyer Sona-
cotra de la rue Ampère. 160 CRS mitraillettes au poing, 18 inspecteurs, 3 commis-
saires et 20 policiers avaient investi ce foyer le 3 février dernier à 51130 et ont arrê-
té 83 immigrés. Cette opération s'est soldée par trois rejbulements et trois expul-
sions. Et dire que ceux qui ordonnent ces rafles osent critiquer le PCF. Pholo Pierre A Y7UMX

PC-IMMIGRES:

nifeste d
&log n s

Les signatures peuvent être envoyées au journal,
33 boulevard St Martin 75003 Paris.

A l'heure où nous bouclons, nous publions les cent vingt (120)
premières signatures du Manifeste des Allogènes* qui vient de
nous parvenir, contre l'utilisation du problème de l'immigra-
tion à des fins électorales. La rédaction de Sans FronlièreJ----
encourage vivement ses lecteurs allogènes à signer cette pé-
tition.

Nous les allogènes, de différentes sensibilités et de diffé-
rentes ethnies : immigrés, réfugiés, Antillais et Musulmans de
France, SOMMES écoeurés par les campagnes racistes qui ne
cessent de se développer dans cette France terre d'asile, (un mythe
qui n'en finit pas de mourir) depuis le vote des lois anti-
immigrés.

Et la fameuse phrase de M. Stoléru, un des idéologues de ce
« racisme d'état » à propos de la grève des travailleurs mar
cains : « S'ils ne sont pas contents, ils n'ont qu'a rentrer
eux ».

Aujourd'hui le PCF prend le relais et s'offre sa campagne élec-
torale sur le dos des immigrés : à Vitry, il confond victi-
mes et bourreaux en s'attaquant aux travailleurs maliens, tout
en affirmant qu'il mène la lutte contre la mairie de Saint-
Maur.

A Montigny, un pas de plus est franchi : du bulldozer,
on passe à la délation en s'attaquant à une famille im-
migrée livrée à la vindicte populaire et certainement à la
haine et à la vengeance d'une voisine, par le maire commu-
niste M. Hue, transformé pour la circonstance en « inqui-
siteur ».

Nous dénonçons avec toute notre énergie, conscients de
notre isolement, tous les racismes qui, de M. Stoléru (qui se
« blanchit » et se redonne une virginité à bon compte) au
PCF, ne vise en fait, qu'a utiliser les immigrés dans le jeu élec-
toral et pour les beoins de leur propagande.

Les signataires s'engagent à prendre toutes les initiatives
qu'ils jugeront utiles, afin d'empêcher que la question de
l'immigration ne soit plus utilisée à des fins électoralis-
tes et toujours aux dépens des immigrés.

Nous considérons que ceux parmi nous qui ont le drol
de vote en tant que Français (Africains, Antillais et autres
Français de même origine que les immigrés et étrangers natu-
ralisés français) sont en droit de sanctionner pareils abus
et atteintes à la dignité de tous les Français ou non-Fran-
çais.

Nous demandons que le droit et la liberté d'expression ainsi
que le droit de vote soient pleinement reconnus à tous les im
migrés qui vivent et qui travaillent en France, afin qu'ils puis-
sent faire entendre leur voix.

>

La famille KHABOUCH (ouvrier Montigny). Mouloud CHELLAH (syndicaliste CFDT)
Lycéens du Val d'Argenteuil : KOUIRINI BelcaceALDI Nadia, SALEB Zoubida, RICHI-
ME Hamid, AIT ZAID Nabil. HECHED Achour. Ecolières des Montigny MANOUBI
Amel, GUETTAF Malika. YACOUB1 Nassera (étudiante), SAYED Abdelmalek (socio-
logue), BOUZIRI Saïd (Sans Frontière), Mejid amar (Sans Frontière), PACO GLOGUEN is
Frontière), KARIMA Ben Abida (comédienne IBN 'Khaldotin), Rldha daman (comédien
Ibn Khaldoun), AKROUD henia (comédien IBN K.haldoun) AICHOUN Farid (Sans Frontière),
KAMEL Belarbi (Sans Frontière), MOHAMED NEMMICHE (sans Frontière), Amandio
Viera (Informaticien), Taleb DILOO (mécanicien), HEERACH José (menuisier), RENE Claude
(employé de maison), Jacqueline DESVAUX (employée de maison), N. SAVACO (me-
nuisier), Nourredine ABDI (sociologue), Driss MOURAD (éducateur), Aziz GHOZZI (typo-
graphe), Hassan BOUACRA (ouvrier) Mustapha MOHAMMED (formateur), Blaise N'DJE-
HOYA, EL AFF1A Mustapha (ouvrier), KHALI Hammoud (médecin), Tahar AICHOUNE
(lycéen). MAL1KA Hammed (éducatrice), Zohra AICHOUNE (éductrice), Ismail AOULI (étu-
diant), Lotfi EL OUADI (peintre), Hé"di AKKARI (employé de bureau)Sâlem YOUNSI (char-
pentier), Salem KACET (pédiatre), FATOU Constant (étudiant), Djamel ALLAM (chanteur),
MUNDEL (mécanicien confection), René KETY (employé de maison), Salima CHANAMAD
(mécanicien), GOOLORONING Genge, GIGON, DAVID, M. GOLL, K. BAGILLAH (aide
cuisinier), PIERRE (peintre), Philippe ROSE, R. GEORGES, F. SARAH, NT RAM-
SAMY (femme de ménage Boulogne), SAAD Mustapha (enseignant 18ème), LAHOUARI Ben
chellal (étudiant), LEHEMBRE Marie-Lourdes, FARIDA Hamak (photographe), Ana STEIN
(artiste peintre), GARB1 Nouridine (étudiant) BENCHEIKHJemaleddine (professeur), ISMAIL
Ahmed, OUALID Bouazizi (étudiant), SAADIA Aichoune (secrétaire), Louisa AICHOUNE
[agent hospitalier), Maria Kala LOBE (SF), Aline N GOALA (SE), Salah AL KORTO-
BI (économiste), AKLI TADJER (photographe), Hama BOUZIRI (Monteur Libération), LOuis
XAVIER (enseignant et musTigri) Hervé Masson (artiste peintre), Leila Sebbar (écrivain), Irène
VON REITZENSTEIN, M'HENI Habib (ouvrier), ERIHANI Khelifa (pupitreur au chômage)
FARHAT (chanteur) Mimoun HALLOUS (travailleur social), Henri KALA LOBE (Sans Fron-
tière), TAOUS TITRANT (responsable français musulman), Yasmina KECHEBI (employé),
Ahmed FAL1CH (étudiant), Abbes KARIM (étudiant), FERNAND (service technique), CHX-
MIR (secrétaire), LEMOINE (enseignant) , LEMANN (service technique), BOUDJEMAR
(scientifique), Ferhat RACHID (sociologue), BELAF Noureddine (sociologue), SOUALMIA Re-
biar (étudiant), Habib LAIDA (comédien du théâtre Macadam) , FR1EF Nabil (profes-
seur)l, S'HERBIB (étudiant), MISBAh, Henriot RAYA (cuisinier et SF) Gilles LADKA-
NY (enseignant), Faïza Ladkany (SF), ABDI Nidam (typographe), Victor MATHIAS (cher-
cheur), Ben CHEIKH (crépier), ABBAS (crépier), Malika BOUGON (animatrice), KADA (dessi-
nateur), Saliha AMARA (enseignant et comédienne de la troupe Kahina) Idir ZITTOUT (emplo-
yé), Fanny MERGUY (psychologue), DAOUD Moussa (technicien), Yasmina SALH1 (jour-
naliste), Nadia ABDELRAZAK, Violette RAGOT (standardiste), A1SHA (écrivain) Mohamed
HARBI (hi,siorice),

<'Allogène: Selon le « Robert ». D'une origine différente de
celle de la population autochtone, et installé tardivement. dans te ,ouys.
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dans un autre sens. A son VII

_.oligrés, ce parti, antiindé-
pendantiste au début des années
70, a mis l'indépendance comme
solution finale à sa lutte bien
que gardant en attendant son
mot d'ordre d'« autonomie Dé-
mocratique et Populaire ». Radi-
calisation aussi avec l'adoption
de l'abstention pour les élec-
tions présidentielles françaises.
Cette évolution est elle irréver-
sible ? Il est évident qu'en dé-
pit des proclamations d'unité
coexistent dans ce parti plusieurs
courants différents. D'où une po-
litique en zig-zag allant du vote
pour Marchais aux européennes
en 79 sans parler de la grande
et aveugle passion pour l'Union
de la gauche en 78 aux actuel-
les positions plus tranchées. En-
tre l'assimilationisme de gauche
et le combat national, dans quel
sens penchera définitivement
l'importante organisation que
possède le PCM ?

A côté de ces deux grands,
on retrouve à droite la squelet-
tique Fédération martiniquaise du
PS et à gauche, les partis indé-
pendantistes. Déjà, les deux
groupes troskystes, combat ou-
vrier et le Groupe Révolution
Socialiste. Le premier depuis les
attentats du GLA (____3) semble
croire l'heure de la révolution
venue et en appelle à l'instau-
ration d'un pouvoir voir. Le deu-
xième connait une crise de mili-
tantisme due à l'occupation par
le PC du terrain que le G1ZS
avait coutume d'occuper. Son
action pour une « République
Unifiée des Travailleurs Antil-
lais» est difficilement percep-
tible par les masses, tant cette
perspective apparait lointaine.
Mais le plus puissant des indé-
pendantistes est le « Mouvement
pour l'Indépendance de la Mar-
tinique. » Son rêve est de re-
grouper tous les patriotes mar-
tiniquais comme le fait l'UPLG
(4) en Guadeloupe. Tâche diffi-
cile à cause de l'existence du
PPM. D'où les violentes attaques
du parti de A. Marie-Jeanne
contre celui de Césaire qualifié
de traitre en puissance. Le MIM,
implanté dans le sud, pour s'affir-
mer, adopte une position sectai-
re qualifiée d'« utile clarifica-
tion ».mur--

Quel avenir
Mais la gauche organisée et

officielle n'est pas tout. L'évo-
lution et la radicalisation se cons-
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tate dans la rue et chez la jeu-
nesse en particulier qui refuse
le chômage et la solution de l'é-
migration. Une jeunesse où se
développe un sentiment anti-
blanc de plus en plus fort, qui
ne croit en rien à l'utilité des mé-
thodes traditionnelles de lutte
et accueille avec joie les attentats
du GLA menaçant les fonction-
naires français. La violence qui
a été (et est) exclusivement et
sans arrêt utilisée par les colo-
nialistes semble tenter beaucoup
de martiniquais, soit par déses-
poir, soit comme solution à la
crise actuelle. Mais la violence
ne servirait guère si elle n'é-
tait exercée que par une infime
minorité et si elle ne s'accom-
pagnait pas d'un projet politi-
que. Encore faudrait-il que le
mouvement anticolonialiste ait un
minimum d'unité sur un program-
me assez crédible et exaltant
pour entrainer l'adhésion de la
majorité d'un peuple qui est ma-
nifestement prêt à se battre
jusqu'au bout. Une unité assez
forte pour s'opposer aux ma-
noeuvres coloniales de réamé-
nagement qui tenteront de dé-
voyer une partie du mouvement
anticolonialiste. Le mouvement
anticolonialiste martiniquais
en est-il capable. Question fon-
damentale.

En tout état de cause, il fau-
dra attendre le lendemain et le
résultat des élections présidentiel-
les car Giscard qui est à une
voix près, ne tentera rien avant
de peur d'un dérapage incontro-
lable.

Mais après les élections, le
statu-quo étant intenable, il fau-
dra bien agir, colonialistes et
anticolonialistes.

Neg Mawon

1 - Les békés sont les familles descendan-
tes des premiers colons français arrivés
en Martinique. Véritable caste, elle a pris
la précaution de s'implanter économi-
quement aux USA, Vértézuéla, et en Afri-
que Francophone.

2- En fait, il s'agit d'une prime acqui-
se en 1954, lors d'une lutte de finir:lion-
mires soutenue par les ouvriers. Si
on a tendance à oublier mià. il faut dite
que les fouet io ornai r es ont
totalement oublié que c'est grâce mix ou-
vriers qu'ils ont eu cette prime.

3-le GLA a agi en Guadeloupe, niais les
attentats ont eu des répercussions en
Martinique trà tout en désapprouvant
l'ensemble des anticolonialistes ont retirsé
de condamner la violence.
4- L'Union Populaire pour la -Libéra-
tion de la Guadeloupe, grâce à des organi-
sations de masse, possède un granit con-
tritk sur le mouvement anticolonialiste
de la Guadeloupe.

__Terme utilisé par le PPM,
puis repris par quasiment
l'ensemble des partis anticolo-
nialistes pour dénoncer la bais-
se de la population martini-
quaise.

Les naissances et les décès
(chiffres approximatifs)

Naissances Décès

10 000 5 000

1980: 2500 2 500
L'émigration

1962 : 2 000 départs
1970 : 5 000 départs
1970: 7 000 départs

1960

Le Génocide
par substitution

Pour une population de
320 000 habitants, ceci fait
par année :
Naissances/décès : + 2500
Emigration : 7000
Total : 4500 de hausse par an

Là baisse est tempérée par
l'arrivée de français dont il
est difficile de chiffrer le nom-
bre. On avance le chiffre de
30 000 français actuellement,
avec des arrivées de 2 000 par
an.
Selon une enquête officielle,
cette politique ferait qu'en
1990, la Martinique n'aura
plus que 220 000 habitants,
avec une proportion de fran-
çais allant de 30 à 40 %

Haiti les USA contre
Bebe Doc !

Un document publié par le
Conseil Interaméricain de Sé-
curité a provoqué un choc dans
le monde politique haïtien et au-
delà. Rédigé par Phillip Abbot
Luce, ce document lance un cri
d'alarme aux dirigeants améri-
cains. Haïti est dans une situa-
tion prérévolutionnaire à cause
de l'incapacité, de la corruption
et de la brutalité du régime de
Bébé-Doc. Pour empêcher une
utilisation de cette situation par
Cuba, l'auteur du document pré-
conise que les USA arrêtent
leur aide à Duvalier et lui cher-
chent un remplaçant « qui iè-
rait entrer Haïti dans le XXe
siècle » et montrerait « au reste
de l'Amérique Latine que l'a-
venir n'appartient pas aux com-
munistes »

Rien de très nouveau. Déjà,
Kennedy et Johnson avaient
pensé à renverser Duvalier qui
ne tient que grâce aux subsides
des pays occidentaux. Ces der-
nières années, un courant de l'op-
position haïtienne-animé entre
autres par Leslie Manigat, du
Parti des Nationaux Démocra-
tes de Progrès, n'a cessé de
réclamer aux USA une aide
pour maintenir Haïti dans le
« monde libre » en y installant
un régime qui exclurait la gau-
che haïtienne. Il semble que
Luce soit de cet avis sauf qu'a
la place de Manigat, il mise sur
Clément Joseph Charles, ancien
ministre de Duvalier et milliar-
daire installé aux USA.

Mais ce qui doit retenir l'at-

tention, c'est que ce document
est la confirmation de divergen-
ces entre les gouvernements
américains et français, quant à
l'avenir d'Haïti. Si les USA s'in-
terrogent sur la viabilité du
duvalièrisme, la France semble
toujours miser sur la caste capo-
lanste encore au pouvoir. La
preuve en est qu'à la veille
de la vague d'arrestations du
28/11/80, le ministre français de
la coopération, M. Galley, était
en Haïti où il saluait J.C. Duvalier

-pour sa « politique de développe-
ment et de démocratisation »
et lui a promis de tripler l'aide
française à son régime sangui-
naire.

Ces divergences sont des
contradictions secondaires entre
les intérêts français et améri-
cains dans la région. Pour des
raisons historiques, la France
est le protecteur « naturel »
des corrompus haïtiens et en-
tend le rester. Pour les USA, le
désir serait d'installer à Port-au
Prince un régime plus favora-
ble à ses intérêts économiques
et militaire.

Mais en tout état de cause, ces
divergences s'estompent quand
il s'agit de décimer la gauche
haïtienne et d'empêcher un peu-
ple analphabète et au bord de
la famille, de choisir, son ave-
nir. Tout au plus, les haïtiens
peuvent jouer sur ces contra-
dictions entre impérialistes pour
en finir avec tous les deux.

Neg Mawon

GLOBE
IGE RIA

Des bandes de pirates, très
bien organisées, abordent et pil-
lent les navires de tout horizon,
dans les eaux territoriales nigé-
rianes. A tel point, que dans
le port de Lagos, les pouvoirs
publics ont été obligés de met-
tre en place un dispositif mili-
taire de sécurité.

SENEGAL

A la suite du déroulement posi-
tif des « Etats généraux » de l'E-
ducation, le SUDES suspent son
mot d'ordre de grève.

CAM E IW UN

Les étudiants du campus de
Yaoundé, en grève depuis plus
de 2 semaines, ont repris le
chemin des amphis, aidés à cet
effet par les forces de sécuri-
té : au cas où ... Ils protestaient
(les étudiants), contre leur re-
tard de paiement de leur bourse
et contre la nourriture très aléa-
toire qui leur est servie au resto-
« U ». Voilà qui est bien subver-
sif.

NIGERIA

A OFFA (état de Kwara),
le gouverneur Alliagi Adamu
Atta a ordonné le couvre-feu
(de 18h à 6h), cela à la suite de
troubles survenus après la tenta-
tive, par les autorités locales, de
démolition de la mosquée éri-
gée par une secte religieuse ex-
trémiste. La « MUstim Nje Ala-
fia ». 75 personnes de la « N i-
geria A irways » licenciées pour
corruption. Les voies du ciel ne
sont plus ce qu'elles étaient ...

ANGOLA

Le gou vu/ liement sud-Africain
n'en peut plus de voler au secours
de son voisin angolais. Pour
preuve, ces quelques chiffres.
De mars 1976 à décembre 1980,
les raids sud-africains ont causé
pour près de 525 Millions $ de
dégats matériels, alors que les
pertes humaines, pour la même
période, se chiffraient à 1 868
personnes tuées, dont plus de 600
réfugiés namibiens.

OUGANDA

Des « Raidders » sèment un dé-
but de terreur dans l'inther-
land : raids contre l'école d'en-
traînement militaire de Kabamba
contre la prison de Luzira, con-
tre plusieurs postes de police.
L'un de ces raids a été reven-
diqué par le «Mouvement Ougan-
dais pour la liberté ». La par-
tie s'annonce plus rude que pré-
vue, hein Milton ?

AFRIQUE DU SUD

Hypothèse d'école : de janvier
à mars 80, la RSA a dû impor-
ter 19 Millions de tonnes de pé-
trole. Et cela grâce aux tan-
kers néerlandais qui ont assu-
ré, pour cette période, le trans-
port de 10 des 19 m. de T. Imagi-
nez les Pays-Bas, membres du
Conseil de Sécurité, cessant de
livrer, par ses pétroliers, du pé-
trole en RSA, pour cause d'apar-
theid ... Ah, la politique-fiction
De toute façon, les Boers sont
un peu leurs frères de lait, non ?

Bouki L'Hyène

Un peu d'économie et de social

Chute de la production sucrière martiniquaise.
1962 11 usines 92000 tonnes 13 500 ha.

1980 2 usines 12 000 tonnes 6 000 ha

La répartition des terres

Surface des au dessus
exploitations 0 à 10 ha 3 à 20 ha de 20 ha

Nombre 21196 3320 417
d'exploitation (85 %) (13,3 °70) (1,7)

Superficie totale et 13428 ha 17797 ha 44 635 ha
pourcentage (17,4%) (23,90%) (58,70%)

Déficit de la balance commerciale : de 70 à 75 l'io depuis 1970
_

Chômage. 1954: 6000 chômeurs
1961: 13000
1970: 25000
1975: 35000
1980: 60000

L'Aide française » à la Mar tinique (1972-1976)
Transferts publics France- martinique : 547 milliards deF.
Bénéfices répartis en France: 522 milliards de F. ____



ZIMBABWE Luttes fraticides
Durant une semaine (du 7

février au 15 fevrier dernier)
de violents combats ont opposé
des éléments de la ZANLA
(Mugabe) à ceux de la Zipra
(Nkomo) dans différents camps
militaires (Connewbray, Nta-
bazindana, Glenville). Les
deux parties utilisant un arse-
nal d'armes lourdes et légères
afin d'obtenir une victoire dont
personne ne voit l'intérêt, sauf
la République sud-africaine
sans doute. Le mécontente-

Depuis l'accession à l'indépen-
dance. la coalition au pouvoir,
comporte une majorité qui re-
vient incontestablement à Ro-
bert Mugabé. Josiiva Nkonio
avait obtenu pour son mou-
vement le Front Patriotique,
un accès aux postes gérant la sé-
curité de la jeune république.
Lorsqu'il fut dépossédé du minis-
tère de l'Intérieur, il considéra

qu'il y avait rupture
d'une condition de l'unité de la
coalition. Le 17 janvier 81, il
convoquait le comité central du
:Front Patriotique pour décider
de l'attitude à observer après le
remaniement. Le mécontente-
ment et l'humiliation qui ont sui-
vi se sont traduits par le « lâcha-
ge » de quelques officiers dans
des camps où le voisinage des
hommes de Mugabe favorisait
mie hostilité déjà grande. Com-
me au Tchad l'année dernière, la
ZIPRA et la ZANLA sortaient
alors le «grand jeu » vraisem-
blablement sans l'avis de leurs
chefs respectifs. La première
tentative d'unification de la gué-
rilla sous l'emblème du FROLI-
ZI fut un. échec. Il faut recon-
naître qûé les hommes de Joshua
Nkomo,' avaient une expérience
plut désagréable de ce genre

initiatives. Sous la pression de
'OUA, excédée par leurs divi-
sions en 1975, ils furent con-
traints de travailler dans des
camps d'entraînement communs
en Tanzanie et au Mozam-
bique. 600 soldats de la ZIPRA
auraient été tués alors par les
hommes de Mugabé. Depuis, ils
font la sourde oreille chaque fois
qu'il est question de s'unir. C'est

A l'occasion de sa visite aux
Philippines prévue du 17 au 22
février 1981, un appel interna-
tional a été lancé au Pape Jean-
Paul II afin d'attirer son atten-
tion sur l'utilisation possible de
son voyage par le régime comme
soutien à la dictature que Ferdi
nanci Marcos impose au pays de-
puis huit ans. En effet, et malgré
la levée de la loi martiale récem-
ment intervenue, il semble bien
que les bases autoritaires de la
dictature soient demeurées en
place (gouvernement par dé/
crets, possibilités d'arrestations
arbitraires, continuation de la
militarisation du pays, maintien
de la loi martiale dans le sud.

Votre sainteté,
C'est, avec un projimd regret

lete 11,01,I,S apprenons votre pro-
chaine visite pastorale W14:1; Phi-
tippines, car nous eraignons que
leP résident Mamos n'utilise
1:1 dl (Wel dl' ce. voyage eomme

lo

ment qui traverse le corps des
soldats de la Zipra exprime
leur colère, qui remonte aux
résultats des élections prési-
dentielles qui ont vu la victoire
de Robert Mugabe sur Joshua
Nkomo. Les conflits existent
déjà aux origines de la guéril-
la, affleurent de façon latente
aux rythmes des provocations
mutuelles et entretiennent une
rivalité dont la dernière mani-
festation ouvrait des perspecti-
ves de guerre civile.

dans ce climat qu'intervient l'as-
sassinat de Stanislaw Nelson
Marembo, membres du Front Pa
triotique et secrétaire au com-
merce, tué avec son neveu par
une mine déposée dans l'allée de
sa résidence de Waterfalls, dans
la banlieue sud de Salisbury
une provocation imbécile qui ve-
nait alourdir un ciel déjà plein de
nuages.
L'ARRANGEMENT ENTRE

NKOMO ET MUGABE
R. Mugabe depuis son élection,

tout fait pour calmer la minorité
blanche détentrice du pouvoir
économique. L'affaire Tékéré
avait jeté la lumière crue sur
l'ambivalence du pouvoir au Zim-
babwé. La gauche du parti de
Mugabé supporte mal la présen-
ce dominante des blancs dans
l'appareil juridique et péniten-
tiaire ; mêtrre--la ségrégation
dans les écoles n'est pas entiè-
rement effacée. L'exode massif
des blancs accroît le désordre
économique, véritable problème
pour Mugabe qui a pu en tirer
les conséquences au Mozambi-
que. La réforme agraire n'a été
que très partielle, et certains se
découragent déjà. Jo Nkomo ne
fait plus l'unanimité dans les
rangs des soldats dont une gran-
de partie a déserté après ces af-
frontements. Depuis le 16 fé-
vrier, il apu se faire entendre et
obtenu le désarmement de ceux
qui sont restés. Le chef de l'Etat
a confié à Emmerson Munan-
gangna (PF) le dossier de l'inté-
gration des anciens guérilleros et
créé de nouveaux postes de vice-
ministre qui iront sans doute au
Front Patriotique. La menace

PHILIPPINES.

En marge des voyages du pape

ACAT.
Artisans du Monde

Mdprl
UCODEP
La lettre

d'un éclatement de la coalition
qu'annonçait le 28 janvier Jo
siah Chinamo, actuel ministre
des Transports et partisan de
Nkomo, semble conjurer pour
l'instant. R. mugabé qui vient de
conclure un pacte militaire avec
le Mozambique, contre l'Afrique
du Sud, se trouve dans la situa-
tion d'un acrobate marchant sur
la corde raide. Le compromis
réalisé vise à permettre l'inté-
gration des deux armées et une
meilleure organisation de l'éco-
nomie : deux tests difficiles, pour
la coalition déjà durement éprou-
vée.

Leuk Le Lièvre

Le choix de
New Delhi conime lieu de confé-
rence rappellait le voisinage chi-
nois et soviétique, et plaçait
Indira Ghandi à un poste d'ob-
servation privilégié. Les
membres de la conférence ont,
depuis bientôt trente ans, fait
l'expérience de bien des pro-
blèmes qui ont fait voler en éclat
la volonté de garder les mains li-
bres, en tenant à mi-distance les
modèles nord américains et so-
viétiques..L'Inde elle-même s'est
fabriquée une bombe atomi-
que, ce qui a donné quelques
idées au Pakistan échaudé par
l'épisode Bengla Desh. Depuis le
conflit du Moyen-Orient, théâ-
tre principal des rivalités est-
ouest, a internationalisé un con-
flit engendré par ceux-là mêmes
qui aujourd'hui, s'en plaignent
solennellement. Choisissant de
ne pas trancher sur la question
de la représentativité khmère, la
conférence a néanmoins condam

- né clairement la présence des
puissances étrangères au Cam-
bodge et en Afghanistan. Le
conflit Iran-Irak sur lequel aucu-
ne prise de poàition collective
n'était possible a tout de même
aggravé le fossé existant entre
les émirats arabes généralement
favorables à l'Irak et hostiles à
une révolution d'inspiration
schiite dont la signification est
lourde de menaces pour eux.
L'Afrique déchirée sur la ques-
tion de la présence (in)directe
des forces soviétiques sur le con-
tinent, refusait à Castro un chè-
que en blanc pour Brejnev.

sawfilitre

GUYANE:

Pour les patriotes
Depuis le 7 juillet 1980 cinq

patriotes guyanais sont einbastil-
lés. par le gouvernement colonia-
liste français parce qu'ils ont en-
trepris une lutte sans merci pour
arracher : « l'indépendance im-
médiate et sans condition » de
notre pays La Guyane.

Par le biais de son fidèle or-
gane de répression politique : la
cour de Sûreté de l'Etat, le gou-
vernement colonialiste français
vient de rejeter la demande de
liberté provisoire, qui leur a été
adressé par le collectif des avo-
cats.

De Plus le juge ,d'instruction
Cour de Sûreté de l'Etatle gou-
s'obstine à refuser de leur accor-

New-DELHI : Nan_cdignés : Quel bilan ?
L'Erythrée (pour l'Ethiopie)
l'Ogaden (pour la Somalie), l'An-
gola, le Mozambique, autant d'al-
liances divergentes qui s'expri-
ment soit dans la crainte de la
« menace rouge «soit dans un vi-
brant hommage à la « patrie du
socialisme'> divergences aggra-
vées par la guerre civile du
Tchad. Membres de l'OUA, de la
conférence islamique ou de la Li-
gue Arabe, membres de l'OPEP
« clients » du FMI, la différence
des situations économiques et
des alliances militaires, franco-
phones, anglophones ou arabo-
phones, les pays non-alignés
ont tranché sur des problèmes
,pour lesquels une majorité pou-
vait se construire avec quelque
consensus peu difficile à réaliser
C'était un minimum, points de
vue majoritaires qui sanctionnent
la politique qu'elle inspire ici ou
là. Fidel Castro a perdu une
manche dans sa croisade philo
,oviétique, lieu d'un pays « radi-

» refusant les orgues de Sta-
line à Kaboul. L'élection de Rea-
gan et sa volonté d'ceuvrer pour
conjurer « l'ingérence soviéti-
que» au Salvador, son intérêt
teinté d'agressivité pour la Polo-
gne, l'indéniable sympathie qu'il
a pour le pouvoir pâle sud-afri-
cain promettent un regain de
guerre froide, qui fournira l'oc-
casion aux non-alignés de se
montrer leur indépendance

politique vis à vis d'un or-
dre économique et d'une «sécu-
rité » dont la définition s'élabo-
re par le célèbre général Haig et
le sympathique Pentagone. Re-

dur le « régime spécial auquel
ils ont droit cil tant que prison-
niers politiques et continue à le:,
maintenir sous le régime du cirait
commun ».

Dans l'immédiat il s'agit pow
mus d'exiger que le statut de dé-
tenus politiques leur soit reconnu
et appliqué, car il est évident
que si nos frères patriotes sont.
en prison c'est parce qu'ils sont
(les-. militants indépendantistes.
du camp patriotique.

Conjointement, nous Guya
nais, Martiniquais, Cuadelou-
péens, nous tous émigrés, exilés
forcés par l'impérialisme de quit-
ter nos pays respectifs pour ;e-
nir notre force, de travail en
France, nous devons par notre
mouvement de solidarité assurer
aux cinq détenus politiques guya-
nais les moyens matériels de leur
défense, et aider leurs familles
qui se trouvent dans le besoin.

Enfin pour donner une large
information sur la répression et
les crimes perpétrés par le colo-
nialisme français en Guyane, et'
se préparer à assumer le procès
politique, qui devra être celui du
colonialisme français en particu-
lier en Guyane, et d'une fa-
çon générale dans les dits DOM
TOM.

Tous rejoignez le Co. So. G. 85
rue des Couronnes Paris 75020.
Tél. 358 32 92 (le soir).

Ecrivez-nous, envoyez des
messages de soutien, et donnez-
nous les adresses où nous pour-
rons, adresser dans les quin-
ze jours qui suivront une brochu-
re sur la situation en Guyane.

Le Co.So.G

lance de l'armement (bombe à
neutrons), escalade verbale, es-
carmouche par petits états inter-
posés ne manqueront pas d'in-
terpeller un mouvement déjà af-
faibli par ses propres difficul-
tés. Comment convaincre les
grandes puissances que l'agressi-
vité évidente de leur marine de
guerre dans l'Océan Indien est
une situation porteuse de mena-
ces pour la planète, en particu-
lier pour les pays situés sur les
axes stratégiques de puissances
déterminées à gagner ou à con-
server des bases militaires, à
contrôler des voies maritimes vi-
tales pour... eux-mêmes. On peut
espérer au mieux un nouveau
« code de bonne conduite » du
style 1972 entre yankees et so-
viétiques, stabilisés par une Eu-
rope autonome. Elargissant le
monopole de la destruction à 3'
ou 4 avec la Chine , pour que
l'équilibre de la terreur ne soit pas
l'unique affaire des acteurs de la
« baie des Cochons ». La prolifé-
ration nucléaire, la question pa
lestinienne, s'ajoutent aux pro-
blèmes des nations dont la géo-
graphie coincide souvent avec
celle de la faim, de la séche-
resse, de l'analphabétisme et du
chômage. Une décision économi-
que importante a été prise en di-
rection du « quart monde ». Le
mouvement des non-alignés
trouvera une unité lors de la pro
eltaine session si elle ne produit
pas des réponses difficilement
propres aux problèmes qui con-
tredisent son désir de solidarité.

Leuk Le Lièvre

Samedi 21 février 1981

soutien à son régime dictatorial.
Si votre visite doit malgré tout

avoir lieu, nous appelons votre
sainteté à étudier la répression
subie par les peuples philippin et
Bangsa Moro glu vivent sous la
loi martiale depuis huit ans.

Nous insistons pour que vous
appeliez publiquement à:

la restauration des droiM---
de l'Homme, des droits démocra-
tiques et des droits politiques,

la libération de tous les pri-
sonniers politiques,

l'arrêt immédiat de la guer-
re de génocide engagée par le
gouvernement philippin contre
le peuple Bangsa Moro, .

la levée de la loi martiale.














